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Texte de la question

M. Sébastien Chenu interroge M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur, sur la recrudescence des ingérences
étrangères en France, notamment à travers des opérations d'espionnage ciblant à la fois les intérêts
stratégiques français et les opposants politiques réfugiés sur le territoire national. Le dernier rapport de la
délégation parlementaire au renseignement (DPR) évoque plus de 4 000 agents étrangers - espions et agents
d'influence - actuellement suivis par les services français. Ce chiffre, en hausse constante, reflète l'intensification
d'une guerre de l'ombre que mènent plusieurs États contre les institutions démocratiques et la souveraineté
nationale. À titre de comparaison, 3 200 individus étaient suivis en 2022, contre 3 700 en 2023, avant de franchir
la barre des 4 000 en 2024, selon les services compétents. L'exemple récent de l'affaire d'espionnage
impliquant un fonctionnaire du ministère de l'économie et une employée de l'Office français de l'immigration et
de l'intégration (Ofii), tous deux mis en examen pour avoir transmis des informations sensibles à un officier du
renseignement algérien opérant sous couverture diplomatique, illustre l'ampleur et la gravité du phénomène.
Cette affaire, loin d'être isolée, s'inscrit parmi une série de cas préoccupants : entre 2022 et 2024, au moins 28
affaires d'espionnage ont concerné directement des fonctionnaires ou agents d'organismes publics français,
notamment dans les domaines de l'immigration, de l'énergie, de la défense et de la recherche. Les informations
divulguées, parfois à des puissances hostiles, ont mis en péril non seulement des secrets sensibles mais
également la sécurité de personnes protégées par l'État, notamment des opposants aux régimes autoritaires.
De telles opérations d'influence et de renseignement, surtout lorsqu'elles exploitent la fonction publique
française, révèlent une inquiétante vulnérabilité des institutions. Il est particulièrement alarmant de constater que
des agents de l'État ou assimilés puissent servir, sciemment ou non, de relais à des puissances étrangères,
contribuant ainsi à des opérations de surveillance politique, communautaire ou économique. Cette exploitation
des ressources humaines, des bases de données ou des procédures internes constitue une atteinte directe à la
souveraineté de la France et à l'autorité de l'État républicain. Dans ce contexte, M. le député souhaite connaître
les évaluations du ministère concernant le nombre de personnes actuellement soupçonnées d'activités
d'espionnage en lien avec une puissance étrangère opérant sur le sol français. Il souhaite également savoir
combien d'entre elles sont issues ou ont été issues de la fonction publique, ou employées au sein d'organismes
publics ou parapublics et quelles mesures concrètes le Gouvernement entend mettre en œuvre pour prévenir
ces compromissions, renforcer les dispositifs de contrôle et de sensibilisation internes et tirer toutes les
conséquences de l'affaire algérienne. Enfin, il l'interroge sur les garanties apportées pour que les protections
offertes par la France à ceux qui fuient les régimes autoritaires ne soient plus compromises par des opérations
d'espionnage menées sous nos yeux.
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